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Compte rendu du rendez-vous urbain « Le développement du vélo à Liège : 

une nouvelle façon de vive et de penser la ville » 

Quelle est la place du vélo dans la ville ? C’est sur le thème de la mobilité douce que le cycle 

des rendez-vous urbains de la Maison des Sciences de l’Homme s’achève en ce 23 avril 2015 avec 

la collaboration de Liège Creative. Après une introduction des coordinatrices respectives des 

deux organismes, Rachel Brahy et Delphine Buchet, la parole est donnée aux intervenants du 

jour, Philippe Hanocq et Marie-Claire Schmitz. 

Philippe Hanocq, ingénieur civil et architecte urbaniste à l’ULg, consacre son exposé sur les 

avantages et inconvénients du vélo en milieu urbain. Historiquement le vélo a connu une apogée 

aux alentours de la Seconde Guerre mondiale avant de refluer au début des années 1970 pour 

ensuite regagner du terrain ces dernières années. Certains pays n’ont pas la même vision 

concernant le vélo : il est très présent en Hollande par contraste avec l’Angleterre qui est 

beaucoup plus motorisée. 

Actuellement on peut dire que le vélo surfe sur un effet de mode outre la vague écologique et 

le développement durable. Il en existe de tous types (classique, vintage, customisé, électrique, 

etc.). On observe une augmentation de sa production par opposition à l’industrie automobile. 

Dans la plupart des villes européennes, l’indice de l’utilisation du vélo progresse sensiblement. 

Pourquoi redonner une place au vélo ? se demande Philippe Hanocq. Pour y répondre, il y a 

deux volets à prendre en compte. 

Le premier concerne les bénéfices collectifs qu’apporte le deux-roues. Il décongestionne le 

trafic routier et optimise l’espace de déplacement, de transport et de parking. La pollution 

visuelle, acoustique et environnementale diminue, ce qui offre des avantages en termes de santé 

publique et de contacts sociaux. Le retour sur investissement est également favorable pour la 

collectivité. Enfin d’une manière générale le transfert modal de la voiture ou du bus vers le vélo 

semble souhaitable en matière de déplacement urbain. 
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Le deuxième volet se rapporte aux bénéfices individuels qu’apporte l’usage du vélo. Le plus 

important relève du déplacement : ce deux-roues est le moyen de transport le plus efficace sur 

une distance de cinq à huit kilomètres. On évite des retards que peuvent engendrer la voiture ou 

le bus, ce qui permet une stabilité du temps de parcours, explique Philippe Hanocq. Les 

économies financières et les effets bénéfiques sur la santé ne sont pas à négliger non plus. 

Il existe pourtant des ombres au tableau. Les freins à la pratique du vélo trouvent leur source 

dans des facteurs personnels, sociétaux et psychologiques pour une part. La voiture est un 

exemple typique. Elle s’inscrit profondément dans nos habitudes ce qui en fait un obstacle de 

poids face à l’usage du deux-roues. Par ailleurs, bon nombre de fausses idées circulent à 

l’encontre du vélo. La principale soutient qu’il ne serait pas sécurisant. Il convient de relativiser. 

En fait, la mortalité routière diminue quand l’emploi de la bicyclette est élevé car ce mode de 

transport provoque relativement peu d’accidents mortels comparé à la voiture. Philippe Hanocq 

remarque cependant que le port du casque ne diminue pas la gravité des accrochages routiers. 

Deuxièmement, le vélo ne permettrait pas de transporter des objets volumineux. La solution est 

simple, il suffit d’en louer un de type « cargo » comme il en existe à Gand. Troisièmement, ce 

moyen de locomotion conduirait à une plus grande exposition de l’usager à la pollution. Cela est 

vrai en partie concède l’architecte urbaniste, mais la nocivité est moindre que dans un habitacle 

étroit ou dans un bus. En quatrième lieu, le prix du deux-roues serait prohibitif par rapport à 

l’usage que l’on peut en avoir. Pourtant sur le long terme le rapport qualité/prix se révèle payant : 

on ne doit pas acheter de carburant ni se procurer une assurance. Une cinquième idée fausse a 

trait à la météo : un temps maussade ou froid freinerait l’usage du vélo, ce qui est contredit dans 

les faits. Enfin sont mis en cause le dénivellement et le relief d’un territoire, ce qui est discutable. 

Les bicyclettes à impulsion électrique peuvent dépasser ce problème. 

D’autre part des déficits en matière d’équipement, de services et de promotion 

entravent l’usage du deux-roues. Tout d’abord l’attirail est peu développé et même lorsqu’il est 

présent ce n’est pas pour cela que l’infrastructure convient car elle est souvent déficiente, mal 

conçue et peu entretenue. Il n’y a pas assez d’emplacements de stationnement pour les cyclistes. 

On note aussi un manque de lieux de réparation et de location. Un autre problème concerne le 

vandalisme et la dégradation du matériel. Mais le fléau majeur est sans doute le vol, véritable 

calvaire pour les usagers. En effet, Philippe Hanocq rappelle qu’un vélo se démonte facilement et 

peut partir en pièces détachées. À propos de la promotion, il serait nécessaire d’effectuer une 

campagne de sensibilisation auprès des usagers, en particulier ceux qui sont motorisés et qui 

bafouent souvent les droits des cyclistes. Côté finances, le manque de subventions en matière du 

développement de la mobilité douce est également problématique. 



3 
 

Après avoir abordé les avantages et les inconvénients, Philippe Hanocq se pose une nouvelle 

question : comment redonner une place digne de ce nom au vélo dans la ville ? Au niveau 

européen on essaye de prendre en compte toutes les demandes et de jouer sur la complémentarité 

des politiques globales et locales. Néanmoins la réponse peut se résumer à ceci : investir énormé-

ment. Dans l’ensemble on essaye de mettre en place les infrastructures nécessaires. A petite 

échelle on constate que des villes mènent des plans de mobilités spécifiquement cyclables. 

L’intervenant embraye sur les besoins des différentes catégories de cyclistes. Que l’on soit 

travailleur, retraité, touriste ou étudiant, les attentes ne seront pas les mêmes. L’âge rentre 

notamment en ligne de compte. On peut alors distinguer quatre grands types d’usage : le 

cyclisme de loisir de proximité, le cyclisme de loisir de tourisme, le cyclisme utilitaire et le 

cyclisme sportif. 

Philippe Hanocq montre par le biais d’un graphe qu’en jouant sur l’investissement en infras-

tructure et en promotion, on peut améliorer la part modale du vélo. Cela fonctionne comme un 

cycle qu’il est bon de réitérer dans la durée pour continuer cette dynamique positive. L’investisse-

ment idéal serait de dix euros par an et par habitant et à Liège on arrive à six seulement, donc on 

ne peut pas dire que la ville dispose d’une politique cyclable efficace pour le moment. D’autant 

plus que les mètres linéaires cyclables par habitant sont bien loin des deux mètres recommandés : 

0,2 mètre à peine ! La Flandre est un bien meilleur élève que la Wallonie en matière de politique 

cyclable. Mais il n’y a pas de miracle : sans investissement on ne peut pas aboutir. 

La suite de la présentation est consacrée aux bonnes pratiques. Philippe Hanocq dénombre 

cinq modèles que sont la planification, l’intermodalité, l’aménagement de l’espace public, la 

gestion du trafic et la communication. 

La planification s’effectue grâce à la méthode « bipad » qui est employée dans différents pays 

européens et permet ainsi des comparaisons en termes d’efficacité des politiques cyclables. On 

peut pointer aussi les plans de mobilité à l’échelle d’une ville ou d’une région. 

Le volet intermodalité, soit la connexion des différents systèmes de transport, se fonde sur 

des objectifs qui sont commun aux différentes parties : la diminution du trafic automobile, de la 

pollution et des nuisances mais aussi la modification de l’ambiance environnementale et du 

confort de déplacement urbain. 

L’aménagement de l’espace public repose quant à lui sur l’agencement de zones conviviales et 

d’échanges afin que les différents moyens de transports puissent s’utiliser de manière concertée. 

La gestion du trafic est un modèle fondé sur l’aménagement cyclable, l’installation de 

panneaux de signalisation et d’éclairage mais aussi sur l’établissement d’abris et de parking sous 

surveillance destinés aux vélos. 
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Le cinquième volet des bonnes pratiques concerne la communication. L’objectif est de déve-

lopper le public des cyclistes. Pour y arriver, on communique et on informe via les Maisons du 

Vélo ou des points d’information. On utilise également les nouvelles technologies comme le GPS 

par exemple. Employer des incitants financiers peut contribuer au développement d’une politique 

cyclable. 

En conclusion Philippe Hanocq compare les villes de Liège et de Gand. Elles sont fortement 

différenciées concernant le vélo. La cité flamande est beaucoup mieux aménagée : on a 20% de 

modalité contre 3% dans la métropole wallonne. Ceci s’explique par plusieurs raisons. On 

évoquera l’énorme système de location de vélo à Gand contrairement à la Cité ardente ou le fait 

que les étudiants liégeois utilisent plus les transports en commun que leurs homologues gantois, 

ce qui fait dire à l’intervenant que les transferts modaux ne sont pas toujours là où on croit. 

C’est à présent au tour de Marie-Claire Schmitz de prendre la parole. Elle est conseillère à la 

Ville de Liège en mobilité douce et s’occupe du plan communal cyclable établi en 2011. Ce plan 

s’inscrit dans une politique globale de mobilité en Région wallonne débuté en 2009 et fait de 

Liège une ville laboratoire en termes de « cyclabilité ». Ce projet pilote est subventionné par des 

subsides régionaux et communaux importants. Il convient d’ajouter que le développement du 

vélo dans la Cité ardente provient d’une demande citoyenne. 

Le plan communal cyclable se divise en quatre volets complémentaires et intégrés : l’amé-

nagement, le stationnement, l’information et la « circularisation » mais aussi avec un important 

service à l’attention des cyclistes. Sa mise en place fut réalisée en concertation avec les usagers, les 

acteurs institutionnels (Région wallonne, TEC, SNCB, etc.), associatifs (Gracq et Provélo), les re-

présentants politiques communaux et les services de la Ville. Le suivi est assuré aujourd’hui par la 

« Commission communale consultative vélo » qui regroupent les différents agents impliqués. 

Concernant l’aménagement, les itinéraires doivent répondre à cinq critères. Ils doivent être 

sûrs, directs, cohérents, confortables et agréables. Six chemins cyclables totalisant 35 kilomètres 

ont été retenus en prenant en compte la densité d’urbanisation, le relief, la desserte des pôles 

commerciaux et scolaires et enfin la résolution des points noirs. Marie-Claire Schmitz déclare que 

trouver un standard de qualité (par exemple 1,5 mètres de piste cyclable) n’est pas évident car cela 

empêche de passer au cœur de certains quartiers où les typologies de voiries sont plus étroites. Il 

est nécessaire de s’adapter en fonction des endroits pour l’aménagement des pistes cyclables. 

Ce projet a également mis en place une programmation et un délai de mise en œuvre, 

annonce la conseillère. La réalisation du réseau a débuté par les tronçons centraux qui vont 

connecter les rives gauche et droite grâce à des ponts. Chaque budget annuel est consacré à un 

quartier de la Ville de Liège (Sainte-Marguerite en 2013, Bressous en 2014 et le Longdoz en 
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2015). Les efforts sont concentrés dans les lieux « apaisés » (la vitesse y est limitée à 30 km/h et le 

trafic est modéré). L’automobiliste qui pénètre dans ces quartiers aménagés pour les cyclistes 

modifie sa conduite car il prend en compte la dimension de séjour et de rencontre qui prévalent 

dans ces rues. L’espace public est mis en avant au détriment de la fonction de circulation. La 

mixité des usagers est rendue possible grâce à la limitation de vitesse et à la taille des chaussées. 

Marie-Claire Schmitz développe alors des exemples particuliers (Saint-Léonard, Bressoux, 

Amercoeur, Outremeuse, Opéra, etc.) où sont mis en œuvre la sécurisation des sens uniques 

limités, des portes d’entrée, des sas pour vélo, etc. 

On peut dénombrer trois types de stationnement en fonction des durées : court, moyen 

ou long. Le premier est lié à la multiplication des actions vélo, le deuxième est pensé en 

partenariat avec le TEC pour que l’usager puisse laisser son deux-roues à un arrêt de bus en bord 

de plateau et le troisième est défini par rapport à la construction de box à vélo dans certains 

quartiers. 

Le volet formation à la sensibilisation vise une meilleure circulation à bicyclette : bien se posi-

tionner sur la chaussée, être visible des autres usagers et manifester clairement ses intentions. 

Chaque année 300 élèves de cinquième primaire suivent un processus d’apprentissage et 

d’autonomie qui informe sur ces éléments et aboutit à un « brevet du cycliste ». D’autre part il 

existe une formation pour les adultes où le vélo est vu comme un outil d’émancipation et 

d’autonomie pour certains publics se trouvant dans des situations plus précaires, poursuit Marie-

Claire Schmitz. En complément sont distribués des kits d’éclairage pour sensibiliser les cyclistes à 

une meilleure visibilité. La communication se prolonge par des campagnes d’affichage qui veulent 

toucher les automobilistes en plus des cyclistes. 

Le dernier volet de ce plan de mobilité concerne les services apportés aux usagers du vélo. 

Cela va de la possibilité de graver son engin en passant par la mise à disposition d’ustensiles 

d’entretien ou encore par la création de services de location pour un prix attractif (10 euros par 

mois ou 80 euros par an) sans caution pour assurer un maximum d’accessibilité. 

Un autre projet débuté en 2015 se concentre sur le vélo à assistance électrique. L’objectif est 

de permettre aux Liégeois de tester ce système sur une période de deux mois et de questionner 

toutes les configurations de déplacement (lieux, fréquence, météo, etc.). Les participants ont été 

choisis en fonction de deux critères : celui de transfert modal (réflexion de la personne sur sa 

mobilité) et celui de déclivité et de distance (quand le parcours de l’individu nécessite une 

assistance électrique à son vélo). Cette idée s’inscrit dans le concept de « smart city » qui pourrait 

permettre un changement de comportement bénéfique pour la personne et la collectivité. Pour 
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Marie-Claire Schmitz le long terme est nécessaire pour aboutir in fine à un meilleur cadre 

environnemental. 

Les résultats de cette politique de mobilité douce se traduisent par une augmentation du 

nombre de cyclistes depuis 2011. Les chiffres se fondent sur des indicateurs (qui ne sont pas 

fiables à 100% qui démontrent effectivement qu’il y a de plus en plus de cyclistes dans les rues, 

estime l’intervenante. Tout n’est pas terminé, il reste encore beaucoup de travaux à accomplir 

notamment pour la constitution de réseaux structurants. A l’avenir le plan communal cyclable 

devra tenir compte du tram. 

L’actualisation du plan permettra de réfléchir sur la mise en place de « zones 30 », de plans de 

circulation, de politiques de stationnement et de redéfinir de nouveaux objectifs, de nouveaux 

développements cyclables. 

Pour conclure Marie-Claire Schmitz allègue que le développement cyclable permet une 

augmentation de la qualité de vie en ville et qu’il existe une réelle volonté d’une politique du-

rable sur l’environnement, la santé et la mobilité. Il est à espérer qu’à l’avenir les cyclistes seront 

considérés comme n’importe quel autre usager. 

La parole est à la salle. Les questions et remarques tournent autour des subsides, des vélos 

pour touristes, les suites au projet de vélos à assistance électrique, sur la communication du plan, 

les problèmes de liaison entre le Sart-Tilman et le centre-ville, etc. Tout cela pour arriver à cette 

conclusion : il reste encore beaucoup à faire avant que Liège ne devienne une ville cyclable à part 

entière.  

C’est ainsi que s’achève ce dernier rendez-vous urbain de la Maison des Sciences de 

l’Homme, offrant une fois de plus de nouvelles pistes de réflexions en attendant les prochains 

évènements. Et qui sait, peut-être qu’un jour un nouveau cycle de rencontres se mettra-t-il en 

place pour aborder d’autres thématiques ? 

 

Sylvain Godeaux 

Stagiaire – Maison des Sciences de l’Homme – ULg 

Avril 2015 
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